
MAISON DES MAIRES 58, Rue Sommeiller – 74000 ANNECY 

Services Généraux – Tél. : 04.50.51.47.05 – Service juridique – Tél. : 04.50.51.82.26 (le matin) - Télécopie : 04.50.52.71.35 

Site internet : http:///www.maires74.asso.fr – Saisine par mail via le formulaire de saisie sur notre site. 

21/11/2011 

La communication à des tiers des matrices cadastrales 

Source:  
Avis de la Commission d’accès aux documents administratifs (CADA) au Maire de Blanquefort - Référence : 20072016 

 
 
Peuvent être ainsi communiqués à des tiers des relevés ponctuels de propriété comportant, outre le 
numéro et l'adresse de la parcelle, le nom et le prénom de son propriétaire, le cas échéant son adresse et 
l'évaluation du bien pour la détermination de la base d'imposition à la taxe foncière, à l'exclusion de 
toute autre information.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Cette communication peut se faire, au choix du demandeur et dans la limite des possibilités techniques de 
l'administration, sous toute forme sous réserve qu'elle exclue l'accès du tiers à d'autres informations 
couvertes par le secret de la vie privée.  

En revanche, toutes les autres données privées susceptibles de figurer sur les documents 
cadastraux, telles que le lieu et la date de naissance du propriétaire demeurent non communicables 
aux tiers, dès lors qu'elles ne participent pas utilement à la publicité foncière. 

Les tiers ne tirent du principe ancien de la libre 
communication des documents cadastraux que le droit 
d'obtenir la communication ponctuelle d'extraits 
d'informations cadastrales (alors même que ces 
informations sont couvertes par le secret de la vie privée 
protégé par le II de l'article 6 de la loi du 17 juillet 1978).  

Par " relevés ponctuels ", la  CADA 
entend des relevés ne concernant 
que quelques propriétés, et non , 
par exemple tout un secteur de la 
commune. 

 
Ainsi, il appartient à l'autorité saisie d'une telle demande d'informer la personne que l'éventuelle 
« réutilisation » de ces informations publiques, au sens du chapitre II de la loi du 17 juillet 1978, doit se 
faire dans le respect des dispositions de ce chapitre, en particulier de son article 13 relatif à la 
réutilisation d'informations publiques contenant des données à caractère personnel. 
 


